
11

FAX No. - N° de FAX
(204)983-7796

Time Zone

Central Daylight Saving
Time CDT

Security - Sécurité

Cette Demande d´offre à commandes comprend des dispositions en matière de sécurité.

Canada, as represented by the Minister of Public Works and 
Government Services Canada, hereby requests a Standing Offer 
on behalf of the Identified Users herein.

Comments - Commentaires

Issuing Office - Bureau de distribution
Public Works and Government Services Canada - Western 
Region
Victory Building/Édifice Victory
Room 310/pièce 310
269 Main Street/269 rue Main
Winnipeg
Manitoba
R3C 1B3

DEPARTMENT OF NATIONAL DEFENCE
4 WING COLD LAKE
PO BOX 6550 STN FORCES
COLD LAKE
Alberta
T9M2C6
Canada

Instructions:  See Herein

Instructions:  Voir aux présentes

Request For a Standing Offer
Demande d'offre à commandes
Regional Individual Standing Offer (RISO)

Offre à commandes individuelle régionale (OCIR)

Bid Receiving Public Works and Government 
Services Canada/Réception des 
soumissions\Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada
See herein for bid submission
instructions/
Voir la présente pour les
instructions sur la presentation
�d une soumission

NA
Manitoba

RETOURNER LES SOUMISSIONS À:
RETURN BIDS TO:

CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

Fuseau horaire02:00 PM
2020-07-03

This request for a Standing Offer includes provisions for security.

Le Canada, représenté par le ministre des Travaux Publics et 
Services Gouvernementaux Canada, autorise par la présente, 
une offre à commandes au nom des utilisateurs identifiés 
énumérés ci-après. 

Vendor/Firm Name and Address
Raison sociale et adresse du
fournisseur/de l'entrepreneur

GETS Ref. No. - N° de réf. de SEAG
PW-$WPG-019-11032

Buyer Id - Id de l'acheteur
wpg019

2020-05-22
Date

Destination - des biens, services et construction:
Destination - of Goods, Services, and Construction:
(204)510-7848 (    )
Telephone No. - N° de téléphone
Wall, Ruwani
Address Enquiries to: - Adresser toutes questions à:

Delivery Required - Livraison exigée

on - le
at - à
Solicitation Closes - L'invitation prend fin
WPG-9-42207 (019)
File No. - N° de dossier

Client Reference No. - N° de référence du client

Solicitation No. - N° de l'invitation
Maîtrise de la végétation à l’aide
Title - Sujet

W6895-200051/A

W6895-200051

Vendor/Firm Name and Address

Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/Firm
(type or print)

Signature Date

de l'entrepreneur (taper ou écrire en caractères d'imprimerie)
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du fournisseur/

See Herein

Raison sociale et adresse du fournisseur/de l'entrepreneur

Telephone No. - N° de téléphone
Facsimile No. - N° de télécopieur

Page 1 of - de 1



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID 
W6589-200051/A WPG019
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS 

W6589-200051 

Page 1 of - de 26

AVIS IMPORTANT À L’INTENTION DES FOURNISSEURS CONCERNANT LES EXIGENCES 
RELATIVES À LA PRÉSENTATION DE SOUMISSIONS 

Étant donné les répercussions de la pandémie de COVID-19, des mesures temporaires sont prises sur 
place à l’Unité de réception des soumissions de la Région de l’Ouest pour encourager la distanciation 
sociale. La santé et la sécurité du personnel et des fournisseurs restent notre priorité absolue. 

Les fournisseurs doivent présenter leurs soumissions par voie électronique, en utilisant l’application 
Connexion postel de Postes Canada, pour répondre à cette demande de soumission. Grâce à ce service, 
les fournisseurs peuvent présenter des soumissions, des offres et des arrangements par voie 
électronique aux unités de réception des soumissions de TPSGC. Ce service en ligne permet le transfert 
électronique de fichiers volumineux jusqu'au niveau Protégé B. 

Pour transmettre votre soumission par Connexion postel ou pour obtenir plus de renseignements sur le 
fonctionnement de ce service, veuillez envoyer un courriel à l’adresse générique de l’Unité de réception 
des soumissions de la Région de l’Ouest à roreceptionSoumissions.wrbidreceiving@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Les soumissions en format papier (remis en personne ou par la poste ou par messagerie) ou transmises 
par télécopieur ne seront pas acceptées dans le cadre de cette demande de soumission. 

Compte tenu des circonstances actuelles et des limites du réseau, certains projets de marché en cours 
pourraient être retardés. Pour vous tenir au courant de l'état d'avancement de certains projets, veuillez 
consulter le site Achatsetventes.gc.ca. 
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Introduction 

La demande d'offre à commandes (DOC) contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des 
annexes, et elle est divisée comme suit : 

Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 

Partie 2  Instructions à l‘intention des offrants : renferme les instructions relatives aux clauses et 
conditions de la DOC; 

Partie 3  Instructions pour la préparation des offres : donne aux offrants les instructions pour 
préparer leur offre afin de répondre aux critères d'évaluation spécifiés; 

Partie 4  Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 
déroulera l'évaluation, les critères d'évaluation auxquels on doit répondre, ainsi que la 
méthode de sélection; 

Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 
renseignements supplémentaires à fournir; 

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’assurances : comprend des 
exigences particulières auxquelles les offrants doivent répondre; et 

Partie 7 7A, Offre à commandes, et 7B, Clauses du contrat subséquent : 

7A, contient l'offre à commandes incluant l'offre de l'offrant et les clauses et conditions 
applicables; 

7B, contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout contrat résultant d'une 
commande subséquente à l'offre à commandes. 

Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, la Base de paiement, les instruments de paiement 
électronique, le Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation et toute 
autre annexe. 

1.2 Sommaire 

La 4e Escadre Cold Lake (Alberta) du ministère de la Défense nationale (MDN) a besoin de services de 
maîtrise de la végétation au moyen de chèvres et de moutons au fur et à mesure des besoins, du 12 
juillet 2020au 30 juin 2023.  

1.2.1 Le besoin est limité aux produits et services canadiens.

1.2.2 La présente DOC permet aux offrants d’utiliser le service Connexion postel offert par la Société 
canadienne des postes pour la transmission électronique de leurs offres.  Les offrants doivent consulter 
la partie 2 de la DOC, Instructions à l’intention des offrants, et la partie 3 de la DOC, Instructions pour la 
préparation des offres, pour obtenir de plus amples renseignements sur le recours à cette méthode. 
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1.3 Exigences relatives à la sécurité  

Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, 
consulter la Partie 6 – Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’assurances; et la 
Partie 7 – Offre à commandes et clauses du contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements 
sur les enquêtes de sécurité sur le personnel et les organismes, les offrants devraient consulter le site 
Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html.) 

1.4  Compte rendu 

Les offrants peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande d'offres à 
commandes. Les offrants devraient en faire la demande au responsable de l'offre à commandes dans les 
15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande d'offres à commandes. 
Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 

1.5  Migration prévue vers une solution d’achats électroniques (SAE) 

Le Canada s’efforce actuellement de mettre au point une SAE en ligne plus rapide et plus conviviale pour 
commander des biens et des services. Pour en savoir plus sur la transition prévue vers ce système et sur 
les incidences éventuelles sur toute offre à commandes subséquente attribuée dans le cadre de cette 
demande de soumissions, reportez-vous à la section 7.15 – Transition vers une solution d’achats 
électroniques (SAE). 

Le communiqué de presse du gouvernement du Canada fournit des renseignements additionnels. 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS 

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'offres à commandes (DOC) 
par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions 
de la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l'offre à commandes et du ou des contrats 
subséquents. 

Le document 2006 (2019-03-04) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou 
services - besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante. 

Le paragraphe 5.4 du document 2006, Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens 
ou services - besoins concurrentiels, est modifié comme suit :  

Supprimer : 60 jours 
Insérer : 90 jours 

2.2 Présentation des offres 

Les offres doivent être présentées uniquement à l’Unité de réception des soumissions de Travaux publics 
et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date et à l'heure indiquées à la page 1 
de la DOC. Les offrants doivent acheminer leur offre à l'endroit suivant : 
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Connexion postel ROReceptionSoumissions.WRBidReceiving@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Remarque : Les offres ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette adresse de 
courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation Connexion postel, tel 
qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2006, ou pour envoyer des offres au moyen d’un message 
Connexion postel si l’offrant utilise sa propre licence d’utilisateur du service Connexion postel.  

2.3 Ancien fonctionnaire 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 
les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les offrants doivent fournir l'information exigée ci-
dessous avant l’émission d’une offre à commandes. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les 
renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des offres est complétée, le 
Canada informera l’offrant du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se 
conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra l’offre non 
recevable. 

Définitions 

Pour les fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion 
des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou 
de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 

b. un individu qui s'est incorporé; 

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 
intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par 
suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La 
période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, 
qui se mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension 
de la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi 
sur les prestations de retraite supplémentaires L.R., 1985 ch. S-24, dans la mesure où elle touche la 
LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de 
retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des 
services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie 
royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du 
Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, 
ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du 
Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 
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Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire touchant une pension? 

Oui( ) Non ( ) 

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une 
pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les offrants acceptent que le statut de l’offrant retenu, en tant 
qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de 
divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur 
la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés.

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la 
Directive sur le réaménagement des effectifs?  

Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 
nombre de semaines; 

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, incluant les taxes applicables. 

2.4 Demandes de renseignements – demande d'offres à commandes 

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de l'offre à 
commandes au moins dix (10)  jours civils avant la date de clôture de la demande d'offres à commandes 
(DOC). Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne 
puisse pas y répondre. 
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Les offrants devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la DOC auquel se 
rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour 
que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont 
un caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article 
pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans 
les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans 
ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander à l'offrant de le faire, afin d'en éliminer le 
caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les offrants. Le Canada peut ne pas 
répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les 
offrants. 

2.5 Lois applicables 

L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes seront interprétés et régis selon les 
lois en vigueur Alberta et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les offrants peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire 
canadien de leur choix, sans que la validité de leur offre ne soit mise en question, en supprimant le nom 
de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire 
canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les offrants acceptent les 
lois applicables indiquées. 

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES 

3.1 Instructions pour la préparation des offres 

 Si l’offrant choisit d’envoyer son offre par voie électronique, le Canada exige de sa part qu’il respecte  
l’article 08 des instructions uniformisées 2006. Le système Connexion postel a une limite de 1 Go par 
message individuel affiché et de 20 Go par conversation. La soumission doit être présentée en 
sections distinctes comme suit : 

Section I : Offre technique 
Section II : Offre financière 
Section III : Attestations 

Si l'offrant fournit simultanément plusieurs copies de son offre à l’aide de méthodes de livraison 
acceptables, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique transmise par le 
service Connexion postel et celui de la copie papier, le libellé de la copie électronique transmise 
par le service Connexion postel aura préséance sur le libellé des autres copies. 

Le Canada demande que les offrants suivent les instructions de présentation décrites ci-dessous pour 
préparer leur offre en format papier : 

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la DOC. 

En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux dans le processus 
d’approvisionnement : la Politique d’achats écologiques (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-
fra.aspx?id=32573). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les offrants doivent : 

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 
d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées;  
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2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt qu’en couleur, 
recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ou reliure à 
anneaux. 

Section I : Offre technique
Dans leur offre technique, les offrants devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre 
aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 

Section II : Offre financière

Les offrants doivent présenter leur offre financière en conformité avec l'annexe B, Base de paiement. 

3.1.1 Paiement électronique de factures - offre

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « E » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels 
sont acceptés. 

Si l’annexe « E » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu 
que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

3.1.2 Fluctuation du taux de change 

C3010T (2013-11-06), Fluctuation du taux de change – Atténuation des risques.

Section III: Attestations 
Les offrants doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à la Partie 
5. 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d'évaluation 

a) Les offres seront évaluées par rapport à l'ensemble du besoin de la demande d'offre à 
commandes incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les offres. 

4.1.1 Évaluation technique

4.1.1.1 Critères techniques obligatoires  
Cette exigence comprend des critères d'évaluation techniques obligatoires à l'annexe A 

4.1.2 Évaluation financière

4.1.2.1 Clause du Guide des CCUA M0220T (2016-01-28), Évaluation du prix-soumission  

4.2 Méthode de sélection 
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4.2.1 Clause du Guide des CCUA M0031T (2007-05-25), Méthode de sélection - critères techniques 
obligatoires seulement 

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

Les offrants doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’une 
offre à commandes leur soit émise. 

Les attestations que les offrants remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout 
moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une offre non recevable, aura 
le droit de mettre de côté une offre à commandes, ou de mettre l’entrepreneur en défaut  s’il est établi 
qu’une attestation de l’offrant est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation 
des offres, pendant la période de l’offre à commandes, ou pendant la durée du contrat. 

Le responsable de l'offre à commandes aura le droit de demander des renseignements supplémentaires 
pour vérifier les attestations de l’offrant. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou 
exigence imposée par le responsable de l’offre à commandes, l’offre sera déclarée non recevable ou 
entraînera la mise de côté de l’offre à commandes ou constituera un manquement aux termes du contrat.  

5.1 Attestations exigées avec l’offre 

Les offrants doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur offre. 

5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les offrants 
doivent présenter avec leur offre, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration d’intégrité disponible sur le site 
Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin 
que son offre ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 

5.1.2 Attestations additionnelles requises avec l’offre 

5.2 Attestations préalables à l’émission d’une offre à commandes et renseignements 
supplémentaires 

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec l'offre mais elles peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, le responsable de 
l'offre à commandes informera l'offrant du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être 
fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous 
dans le délai prévu, l'offre sera déclarée non recevable. 

5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée

Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), l’offrant doit présenter la documentation 
exigée, s’il y a lieu, afin que son offre ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 

5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation d’offre

En présentant une offre, l’offrant atteste que l’offrant, et tout membre de la coentreprise si l’offrant est une 
coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » ) du 
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Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du 
site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-
developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#s4).

Le Canada aura le droit de déclarer une offre non recevable ou de mettre de côté l’offre à commandes, si 
l’offrant, ou tout membre de la coentreprise si l’offrant est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment d’émettre l’offre à commandes ou durant la 
période de l’offre à commandes. 

5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'émission d’une offre à commandes

PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET 
D’ASSURANCES 

6.1 Exigences relatives à la sécurité 

1. Les conditions suivantes doivent être respectées avant l'émission de l'offre à commandes : 

a) l'offrant doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel qu’indiqué à la 
Partie 7A – Offre à commandes; 

b) les individus proposés par l'offrant et qui doivent avoir accès à des renseignements ou à 
des biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements de travail dont 
l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel qu’indiqué à la 
Partie 7A – Offre à commandes; 

c) l'offrant doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé; 

2. On rappelle aux offrants d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision de retarder 
l’émission de l'offre à commandes, pour permettre à l'offrant retenu d’obtenir la cote de sécurité 
requise, demeure à l’entière discrétion du responsable de l'offre à commandes. 

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les offrants 
devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html). 

6.2 Exigences en matière d'assurance 

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe D . 
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le 
respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en 
vertu du contrat, ni ne la diminue. 

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour 
remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance 
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa 
protection. 

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que 
la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID 
W6589-200051/A WPG019
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS 

W6589-200051 

Page 12 of - de 26

Canada, l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada, 
cependant, pour les soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit être prise 
avec un assureur détenant une cote A.M. Best d’au moins « A- ». L'entrepreneur doit, à la demande 
de l'autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance 
applicables. 

PARTIE 7 – OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

A. OFFRE À COMMANDES 

7.1 Offre 

7.1.1 L'offrant offre d'exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux reproduit à l'annexe « 
A ». 

7.2  Exigences relatives à la sécurité 

7.2.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 
Programme de sécurité des contrats) s’appliquent et font partie intégrante de l’offre à 
commandes. 

7.3 Clauses et conditions uniformisées 

Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'offre à commandes et contrat(s) subséquent(s) par un 
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

7.3.1 Conditions générales

2005 (2017-06-21), Conditions générales – offres à commandes - biens ou services, s'appliquent à la 
présente offre à commandes et en font partie intégrante. 

7.3.2 Offres à commandes - établissement des rapports

L'offrant doit compiler et tenir à jour des données sur les biens et services qu’il fournit au 
gouvernement fédéral dans le cadre de contrats découlant de l'offre à commandes. Ces données 
doivent comprendre tous les achats effectués par le Canada, y compris ceux payés au moyen d'une 
carte d'achat du Canada. 

L'offrant doit fournir ces données conformément aux exigences en matière d'établissement de 
rapports décrites à l'annexe intitulée A. Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit 
être indiquée dans le rapport. Si aucun bien ou service n'a été fourni pendant une période donnée, 
l'offrant doit soumettre un rapport portant la mention « néant ». 

Les données doivent être présentées tous les trimestres au responsable de l'offre à commandes. 

Voici la répartition des trimestres : 

 premier trimestre : du 1 juillet au 30 septembre 
 deuxième trimestre : du 1 octobre au 31 décembre 
 troisième trimestre : du 1 janvier au 31 mars 
 quatrième trimestre : du 1 avril au 30 juin 
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Les données doivent être présentées au responsable de l'offre à commandes dans les 5 jours civils 
suivant la fin de la période de référence. 

7.4 Durée de l'offre à commandes 

7.4.1 Période de l'offre à commandes

Des commandes subséquentes à cette offre à commandes pourront être passées et les services être 
rendus du 12 er juillet 2020 au 30 juin 2023 inclusivement.

7.4.2 Prolongation de l'offre à commandes

Si l'utilisation de l'offre à commandes est autorisée au-delà de la période initiale, l'offrant consent à 
prolonger son offre pour une période supplémentaire deux périodes d'un an, à partir du juillet 12, 2020 
jusqu'au 30 juin 2023 , aux mêmes conditions et aux taux ou prix indiqués dans l'offre à commandes, ou 
aux taux ou prix calculés selon la formule mentionnée dans l'offre à commandes. 

L'offrant sera avisé de la décision d'autoriser l'utilisation de l'offre à commandes pour une période 
prolongée par le responsable de l'offre à commandes 30 jours avant la date d'expiration de celle-ci. Une 
révision à l'offre à commandes sera émise par le responsable de l'offre à commandes. 

7.5 Points de livraisons 

7.5 Responsables 

7.5.1 Responsable de l'offre à commandes

Le responsable de l'offre à commandes est : 

Ruwani Wall 
Agente des achats 
Services publics et Approvisionnement Canada  
Acquisitions Branch 
Suite 310 - 269 Main Street,  
Winnipeg, MB  
R3C 1B3. 

Téléphone: 204-510-7848
Courriel: ruwani.wall@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Le responsable de l'offre à commandes est chargé de l'émission de l'offre à commandes et de son 
administration et de sa révision, s'il y a lieu. En tant qu'autorité contractante, il est responsable de toute 
question contractuelle liée aux commandes subséquentes à l'offre à commandes passées par tout 
utilisateur désigné. 

7.5.2 Chargé de projet 

Le chargé de projet pour l'offre à commandes est : être déterminé 

Nom : _________________ 
Titre : _________________ 
Organisation : _________________ 
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Adresse : _________________ 

Téléphone : ____- ____- _______ 
Télécopieur : ____- ____- _______ 
Courriel : ________________ 

Le chargé de projet représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre d'une commande subséquente à l'offre à commandes. Il est responsable de toutes les questions 
liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat subséquent. 

7.5.3 Représentant de l'offrant

Nom : _________________ 
Titre : _________________ 
Organisation : _________________ 
Adresse : _________________ 

Téléphone : ____- ____- _______ 
Télécopieur : ____- ____- _______ 
Courriel : ________________ 

7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada. 

7.7 Utilisateurs désignés 

L'utilisateur désigné autorisé à passer des commandes subséquentes à l'offre à commandes est : Le 
Ministère de la Défense nationale 

7.8 Procédures pour les commandes 

Meilleure offre à commandes: l'offre qui offre les prix les plus bas sera retenue. 

Le chargé de projet établira l'étendue des travaux à exécuter par l'entreprise retenue et 
négocier le niveau d'effort requis pour effectuer les travaux sur la base des taux horaires contenus dans 
l'offre à commandes. 

7.9 Instrument de commande 

Les travaux seront autorisés ou confirmés par le ou les utilisateur(s) désigné(s) à l’aide des formulaires 
dûment remplis ou de leurs équivalents, comme il est indiqué aux paragraphes 2 ou 3 ci-après, ou au 
moyen de la carte d’achat du Canada (Visa ou MasterCard) pour les besoins de faible valeur. 

1. Les commandes subséquentes doivent provenir de représentants autorisés des utilisateurs désignés 
dans l’offre à commandes. Il doit s’agir de biens ou services ou d’une combinaison de biens et 
services compris dans l’offre à commandes, conformément aux prix et aux modalités qui y sont 
précisés.  

2. Les formulaires suivants sont disponibles au site Web Catalogue de formulaires : 
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 PWGSC-TPSGC 942 Commande subséquente à une offre à commandes 
 PWGSC-TPGSC 942-2  Commande subséquente à une offre à commandes (Livraison multiple) 
 PWGSC-TPSGC 944 Commande subséquente à plusieurs offres à commandes (anglais 

seulement) 
 PWGSC-TPSGC 945 Commande subséquente à plusieurs offres à commandes (français 

seulement) 

ou 

3.  Un formulaire équivalent ou un document électronique de commande subséquente qui comprend à 
tous le moins les renseignements suivants :  

 le numéro de l’offre à commandes; 
 l’énoncé auquel les modalités de l’offre à commandes ont été intégrées;  
 la description et le prix unitaire de chaque article; 
 la valeur totale de la commande subséquente; 
 le point de livraison; 
 la confirmation comme quoi les fonds sont disponibles aux termes de l’article 32 de la Loi sur la 

gestion des finances publiques; 
 la confirmation comme quoi l’utilisateur a été désigné dans le cadre de l’offre à commandes et 

qu’il détient l’autorisation d’établir un contrat. 

7.10 Limite des commandes subséquentes 

Les commandes individuelles subséquentes à l'offre à commandes ne doivent pas dépasser 40,000 $ 
(taxes applicables incluses). 

7.11 Limitation financière 

Le coût total, pour le Canada, des commandes subséquentes à l'offre à commandes ne doit pas 
dépasser le montant de _____ $, (taxes applicables exclues) à moins d'une autorisation écrite du 
responsable de l'offre à commandes. L'offrant ne doit pas exécuter de travaux ou fournir des services 
ou des articles sur réception de commandes qui porteraient le coût total, pour le Canada à un montant 
supérieur au montant indiqué précédemment, sauf si une telle augmentation est autorisée. 

L'offrant doit aviser le responsable de l'offre à commandes si cette somme est suffisante dès que 
75 p. 100 de ce montant est engagé, ou deux (2) mois avant l'expiration de l'offre à commandes, 
selon la première des deux circonstances à se présenter. Toutefois, si à n'importe quel moment, 
l'offrant juge que ladite limite sera dépassée, il doit en aviser aussitôt le responsable de l'offre à 
commandes. 

7.12 Ordre de priorité des documents 

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 

a) la commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes; 
b)  les articles de l'offre à commandes; 
c) les conditions générales 2005 (2017-06-21), Conditions générales - offres à commandes - biens 

ou services 
d)  Les conditions générales supplémentaires 2010C (2018-06-21) Conditions générales services 

(complexité moyenne); 
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e)  l'Annexe « A », Besoin  
f) l'Annexe « B », Base de paiement  
g) l'Annexe « C », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité  
h) l'Annexe « D », Exigences en matière d'assurance 
i)  l'offre de l'offrant en date du ______________ 

7.13 Attestations et renseignements supplémentaires 

7.13.1 Conformité 

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'offrant avec son offre ou 
préalablement à l’émission de l’offre à commandes (OC), ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions d'émission de l'OC et le non-respect constituera un 
manquement de la part de l’offrant. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada 
pendant toute la durée de l'offre à commandes et de tout contrat subséquent qui serait en vigueur au-delà 
de la période de l'OC. 

7.14 Lois applicables  

L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes doivent être interprétés et régis 
selon les lois en vigueur _____  et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 

7.15 Transition vers une solution d’achats électroniques (SAE) 
 
Pendant la période de l’offre à commandes, le Canada peut effectuer la transition vers une SAE afin de 
traiter et de gérer de façon plus efficace les commandes subséquentes individuelles pour certains ou 
pour l’ensemble des biens et des services applicables de l’offre à commandes. Le Canada se réserve le 
droit, à sa propre discrétion, de rendre l’utilisation de la nouvelle solution d’achats électroniques 
obligatoire. 

Le Canada accepte de fournir à l’offrant un préavis de trois mois afin de lui permettre d’adopter les 
mesures nécessaires en vue d’intégrer l’offre à la SAE. Le préavis comprendra une trousse d’information 
détaillée décrivant les exigences, ainsi que les orientations et les appuis pertinents.  

Si l’offrant décide de ne pas offrir ses biens et ses services par l’intermédiaire de la Solution d’achats 
électroniques, l’offre à commandes pourrait être mise de côté par le Canada. 

B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant d'une 
commande subséquente à l'offre à commandes. 

7.1 Énoncé des travaux  

L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe A 

7.2 Clauses et conditions uniformisées 

7.2.1 Conditions générales 

2010C (2018-06-21) , Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 
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7.3 Durée du contrat 

7.3.1 Période du contrat 

Les travaux doivent être exécutés pendant la période du 06 juillet 2020 au 30 juin 2023 inclusivement 

7.3.2 Date de livraison 

La livraison doit être complétée conformément à la commande subséquente à l'offre à commandes. 

7.4 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada. 

7.5 Paiement 

7.5.1 Base de paiement 

Clause du Guide des CCUA H1001C (2008-05-12) Paiements multiples

7.5.2 Limitation des dépenses 

7.5.2 Limite de prix 

Clause du Guide des CCUA C6000C (2017-08-17)  Limite de prix 

7.5.3 Instructions relatives à la facturation

1. Les factures doivent être distribuées comme suit :  

a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 
du contrat pour attestation et paiement. 

Attn: RP Ops Contracts 
Wing Commander 
4 Wing Cold Lake, PO Box 6550 Station Forces 
Cold Lake, Alberta  
T9M 2C6 

b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé 
« Responsables » du contrat. 

7.5.4 Paiement électronique de factures – commande subséquente 

L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
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d. Échange de données informatisées (EDI)  

7.6 Exigences particulières en matière d'assurance 

Clause du Guide des CCUA G2001C (2018-06-21) Assurance de responsabilité civile commerciale 

7.7 Clauses du Guide des CCUA 

Clause du Guide des CCUA A9062C (2011-05-16) Règlements concernant les emplacements des 
Forces canadiennes 
Clause du Guide des CCUA B7500C (2006-0616) Marchandises excédentaires 
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ANNEXE « A » 

ÉNONCÉ DES TRAVAUX 

La 4e Escadre Cold Lake (Alberta) du ministère de la Défense nationale (MDN) comporte des zones 
difficiles à entretenir en raison du degré d’inclinaison et de la difficulté d’accès. Ces zones doivent être 
pâturées par des chèvres et des moutons dans un délai raisonnable et convenu à la suite de la demande 
de la 4e Escadre visant l’entretien de ces zones au fur et à mesure des besoins. Aucun nutriment 
supplémentaire n’est nécessaire et toutes les zones de pâturage ont fait l’objet d’un contrôle visant à 
détecter les mauvaises herbes et les produits chimiques nocifs. Les déplacements sur le site feront l’objet 
de restrictions imposées par le chargé de projet. Lorsque le troupeau se trouve sur l’aérodrome, les 
bergers doivent être sur place avec le troupeau pendant toute la journée. À la fin de la journée, le 
troupeau est ramené dans leur enclos, à l’intérieur de l’aérodrome; aucun vol n’aura lieu durant ces nuits. 

L’offrant doit accomplir les tâches suivantes : 

a. Les travaux prévus dans la présente offre à commandes consistent à fournir l’ensemble de la 
main-d’ uvre, des matériaux, des outils, du matériel, du transport et de la supervision 
nécessaires au pâturage de zones inaccessibles.  

b. Les zones doivent être pâturées par des chèvres conformément aux spécifications établies par 
le règlement sur les permis de munitions et les incendies. 

c. L’entrepreneur est responsable de la pose de clôtures électriques et de la surveillance de la 
santé et de la productivité des troupeaux. 

d. Les troupeaux comprendre au moins 70 % de chèvres (c.-à-d., au moins 175 chèvres) et au 
plus 30 % de moutons, ce qui fait un total de 250 animaux par commande subséquente. 

e. L’offrant doit avoir à son service au moins un employé possédant au moins cinq années 
d’expérience dans des milieux commerciaux et institutionnels en matière de maîtrise de la 
végétation, qui assurera la supervision sur place. 

f. Tous les animaux doivent porter une étiquette d’identification. 

g. Tous les animaux doivent être vaccinés. 

L’utilisation des lieux est exclusive à l’exécution des travaux, aux conditions suivantes : 

h. L’entrepreneur doit maintenir le lieu de travail propre et exempt d’accumulation de débris et de 
matériaux de rebut. 

i. Il doit exécuter les travaux de manière à gêner ou à perturber le moins possible les occupants et 
l’usage normal des lieux. 

j. Si le berger a besoin d’hébergement, il doit stationner une remorque sur le terrain de camping 
de la base, aux frais de l’entrepreneur, sans frais pour le MDN. 

k. Il doit fournir une remorque pour abriter les troupeaux. 

l. Le berger doit effectuer des contrôles des troupeaux et des clôtures deux fois par jour; une fois 
en avant-midi et une fois en après-midi. 

m. Transport : L’entrepreneur doit se conformer aux règlements de la Loi sur la santé des animaux
du gouvernement fédéral et aux règlements provinciaux applicables sur le transport des 
animaux.
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n. Les chèvres doivent être emportées pendant les heures de travail normales, du lundi au 
vendredi, entre 8 h et 16 h. Le chargé de projet pourrait convenir d’un horaire différent avant 
l’émission du formulaire de commande subséquente. 

Le ministère de la Défense nationale fournira : 

a. un accès à de l’eau pour le troupeau dans la remorque fournie par l’entrepreneur; 

b. une enceinte de confinement secondaire en verrouillant les barrières la nuit et en contrôlant les 
prédateurs dans la zone de la 4e Escadre.  

Sécurité opérationnelle 
1. Les travaux exécutés dans la zone d’opérations, aussi appelée « zone réglementée générale 
(ZRG) », doivent être conformes aux règlements en matière de sécurité propres à cette zone. Tous les 
employés de l’entrepreneur doivent détenir une carte d’identité de l’entreprise et le laissez-passer pour la 
ZRG. Les personnes sans laissez-passer approprié n’auront pas accès à la zone d’opérations/ZRG. Si le 
chargé de projet demande à l’entrepreneur d’exécuter des travaux dans des secteurs de la zone 
d’opérations/ZRG auxquels ce dernier n’a pas accès en raison de sa cote de fiabilité, il fera en sorte que 
des agents de sécurité accompagnent l’entrepreneur. 

2. L’utilisation de téléphones cellulaires est restreinte dans la zone d’opérations/ZRG. 

a. L’utilisation des téléphones cellulaires est interdite dans les lieux de ravitaillement en carburant. 

b. L’utilisation des téléphones cellulaires est également interdite à moins de 15 mètres des 
aéronefs. 

3. Aucune photo ne peut être prise par l’entrepreneur à l’intérieur de la zone d’opérations/ZRG. S’il est 
nécessaire de prendre des photos, le chargé de projet pourrait le faire pour l’entrepreneur. Pour ce faire, 
une demande doit en être soumise au chargé de projet longtemps à l’avance. La demande sera étudiée, 
mais il se pourrait qu’elle soit rejetée à cause d’autres considérations. 

Exigences en matière de santé et de sécurité 
4. Tous les accidents ou incidents doivent immédiatement être signalés au chargé de projet.  

5. En cas de facteurs, de circonstances ou de risques imprévus ou particuliers liés à la sécurité au 
cours des travaux, l’entrepreneur doit aviser le chargé de projet immédiatement.  

6. Si, au cours des travaux, des ouvriers exposent ou dérangent des produits susceptibles de renfermer 
de l’amiante qui ne sont pas mentionnés dans les modalités du contrat, on doit INTERROMPRE les 
travaux dans la zone en question et consulter immédiatement le chargé de projet. 

7. Il est interdit de fumer dans les bâtiments et installations du MDN. Il est permis de fumer seulement 
dans les zones fumeurs situées à divers emplacements dans la base. ll est interdit de fumer dans le parc 
de stockage des produits pétroliers ou à proximité de tout liquide inflammable. 

Réunion d’orientation 
8. Il y aura une réunion de lancement au cours de laquelle l’entrepreneur et le chargé de projet 
discuteront des modalités de l’offre à commandes. Cette réunion donnera aux deux parties une occasion 
de poser toutes les questions pertinentes et d’y répondre. La réunion aura lieu avant la commande initiale 
pour s’assurer qu’il n’y a aucun malentendu. Elle pourrait se faire par téléconférence à la demande du 
chargé de projet. Ce dernier communiquera avec l’entrepreneur pour planifier la réunion le plus tôt 
possible après l’émission de l’offre à commandes. La durée prévue de la réunion est d’environ une heure 
(sujette à changement). 
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9. Les employés de l’entrepreneur qui travailleront dans la 4e Escadre doivent prendre connaissance 
des consignes et du règlement en matière d’incendie en vigueur pour les entrepreneurs, et s’y conformer; 
les documents leur seront remis par le chargé de projet durant la réunion d’orientation ou avant le début 
des travaux.  

10. Le chargé de projet veillera à ce que l’entrepreneur soit informé des mesures de prévention des 
incendies au cours de la réunion d’orientation, avant le début des travaux. 

11. Les entrepreneurs, les visiteurs et les sous-traitants qui collaborent avec le personnel du Groupe des 
opérations immobilières du Ministère doivent assister à des exposés d’environ une (1) heure effectués 
par le chargé de projet et portant sur les procédures en matière de santé, de sécurité, d’environnement et 
d’intervention en cas d’urgence propres aux travaux. Des documents, y compris les instructions 
permanentes d’opération (IPO) et d’autres procédures, et les normes de sécurité seront mentionnés ou 
prêtés aux responsables du contrat ou aux visiteurs, s’il y a lieu. 

12. Les entrepreneurs doivent respecter les normes relatives à la santé, à la sécurité et à 
l’environnement visant le site et se rapportant à la protection des biens. L’entrepreneur, ses employés ou 
les sous-traitants doivent s’engager à respecter tous les règlements du MDN en vigueur sur les lieux de 
travail, y compris toutes les normes relatives à la sécurité, à la santé et à l’environnement, ainsi que les 
normes établies aux fins de la préservation et de la protection de la propriété du MDN contre les pertes 
ou les dommages attribuables à toutes les causes, y compris un incendie. 

13. Il incombe à l’entrepreneur de s’assurer que tous les employés et sous-traitants qui travailleront sur 
place sont bien informés et qu’ils ont rempli et signé la liste de vérification de l’orientation en matière de 
sécurité de l’entrepreneur avant de commencer des travaux sur place. Un exemplaire signé de la liste de 
vérification doit être remis au chargé de projet. Aucun paiement ne sera effectué avant que l’ensemble de 
la documentation n’ait été fourni. 

Mesures de protection environnementale 
14. Voici les règles relatives à l’élimination des déchets : 

a. Il est interdit d’enfouir des rebuts ou des déchets sur le site.  

b. L’entrepreneur doit assumer les coûts de l’enlèvement, de l’élimination et du transport adéquats 
des déchets. 

c. L’entrepreneur doit éliminer tous les rebuts et tous les résidus conformément aux règlements 
provinciaux et municipaux en vigueur.  

15. Il est interdit de déverser de l’eau contaminée dans les cours d’eau, les égouts pluviaux, les égouts 
sanitaires ou les systèmes de drainage.  

16. On doit réguler l’évacuation ou l’écoulement de l’eau contaminée ou des autres substances 
dangereuses conformément aux exigences des autorités locales.  

17. Il est interdit de jeter des déblais, des déchets ou des débris dans les voies navigables.  

18. L’entrepreneur doit aviser immédiatement le chargé de projet de tout dommage.  

Procédures spéciales : aéroports en service 
19. Toute activité entreprise dans les aires de la 4e Escadre est assujettie aux restrictions suivantes :  

a. ne pas perturber les activités de l’aéroport sans la permission du chargé de projet;  

b. prendre les mesures de protection temporaires nécessaires à la circulation sécuritaire du public, 
du personnel, des piétons et des véhicules;  

c. fournir des barrières et des lumières aux endroits indiqués. 

20. Dans les zones de l’aéroport ouvertes au trafic aérien, l’entrepreneur doit :  
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a. obtenir l’approbation du chargé de projet quant au calendrier des travaux; 

b. contrôler les déplacements du matériel et du personnel conformément aux directives du chargé 
de projet; 

c. observer immédiatement les signaux et les directives des agents de sécurité; 

d. Un service d’agent de sécurité sera fourni pour tous les travaux à effectuer sur le terrain 
d’aviation. 

e. Tous les employés doivent être conscients du souffle des réacteurs (échappement) provenant 
des aéronefs en marche lorsqu’ils travaillent sur l’aérodrome. Le souffle des réacteurs est 
extrêmement chaud et puissant. 

21. Les entrepreneurs doivent connaître les mesures de prévention des dommages par corps étrangers 
(FOD) suivantes : 

a. Lorsque des voies utilisées pour circuler croisent des pistes, des voies de circulation ou des 
zones où sont stationnés des aéronefs, l’entrepreneur ou son représentant doit enlever 
immédiatement les débris.  

b. Lorsque des voies d’accès croisent des pistes, des voies de circulation ou des zones où sont 
stationnés des aéronefs, l’entrepreneur ou son représentant doit maintenir les intersections 
exemptes de boue et de débris en tout temps.  

c. Le contrôle des FOD doit être effectué sur une base continue à proximité des aéronefs, des 
pistes et des aires de stationnement. Il faut contrôler les débris projetés en tout temps et vérifier 
les pneus des véhicules à chaque point de vérification FOD désigné. 

22. MATRICE DE CONFORMITÉ – SPÉCIFICATIONS DE RENDEMENT OBLIGATOIRES MINIMALES  

No

d’article
Exigence État :

(O) = 
Obligatoire

Renvoi :
Dans cette colonne, le soumissionnaire doit 
faire les renvois nécessaires vers les endroits 
dans leurs documents d’appui où est abordée 
la spécification de rendement. 

1 Certifications/renvois à 
l’appui du traitement 
éthique des animaux et 
du bien-être des 
animaux  

O

2 Le soumissionnaire doit 
avoir à son service au 
moins un employé 
possédant au moins 
cinq années 
d’expérience dans des 
milieux commerciaux et 
institutionnels en 
matière de maîtrise de 
la végétation, qui 
assurera la supervision 
sur place. Le 
soumissionnaire doit 
fournir le curriculum 
vitæ du berger proposé 
décrivant son 
expérience. 

O
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ANNEXE « B » 

BASE DE PAIEMENT 
1. Les prix unitaires proposés doivent inclure TOUS les coûts liés à l’exécution des travaux, y compris le 
temps de déplacement et les frais touchant le personnel, et demeurer fermes pendant la durée de l’offre 
à commandes.  
4. La TPS ne doit pas être incluse dans les prix. Elle sera indiquée séparément sur toute facture relative 
à l’offre à commandes.  
6. Les utilisations estimatives servent à des fins d’évaluation seulement et ne doivent pas être 
interprétées comme un engagement ferme de la part du Canada. L’utilisation réelle pourrait être 
différente des estimations indiquées. 
.

Art. Description Utilisation 
mensuelle 
estimative 

Année 1 
[5 fois par 
année × 
utilisation 
mensuelle 
estimative] 

Année 2 
[5 fois par 
année × 
utilisation 
mensuelle 
estimative] 

Année 3 
[5 fois par 
année × 
utilisation 
mensuelle 
estimative] 

Année 
d’option 1 
[5 fois par 
année × 
utilisation 
mensuelle 
estimative]  

Année 
d’option 2 
[5 fois par 
année × 
utilisation 
mensuelle 
estimative] 

1 Transport du 
troupeau 
(débarquemen
t et 
embarquemen
t) 

Une fois par mois 

__________ $ _________ $ _________ $ _________ $ _________ $ _________ $ 

2 Pâturage par 
chèvre adulte 
par jour 

________ 
(nombre de 
chèvres) × 
30 jours = 
___________ $ 

_________ $ _________ $ _________ $ _________ $ _________ $ 

3 Pâturage par 
mouton adulte 
par jour 

________ 
(nombre de 
moutons) × 
30 jours = 
___________ $ 

_________ $ _________ $ _________ $ _________ $ _________ $ 

4 Coût du 
berger 
* un seul 
berger 

___ $ par jour x 
30 jours = 
___________ $ 

_________ $ _________ $ _________ $ _________ $ _________ $ 

5 Sous-total
_________ $ _________ $ _________ $ 

6 TPS (5 %)
_________ $ _________ $ _________ $ 

7 Total
_________ $ _________ $ _________ $ 
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ANNEXE « C» 

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 

(CETTE PAGE A ÉTÉ INTENTIONNELLEMENT LAISSÉE VIERGE) 









 

 

 

Stephanie Tompkins 

Contract Security Officer 

Stephanie.tompkins@tpgsc-pwgsc.gc.ca 
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ANNEXE « D »  

ASSURANCE DE RESPONSABILITE CIVILE COMMERCIALE 

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 
d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé 
pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 
2 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel. 

2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :  
a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement 

en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par 
l'entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté 
par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités 
de l'entrepreneur.  

c. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et 
dommages matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou 
distribués par l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur. 

d. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie 
privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération 
et la diffamation. 

e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de 
la couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même 
manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun 
d'eux. 

f. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par 
renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les 
dispositions contractuelles. 

g. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés 
additionnels. 

h. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par 
la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du 
travail (CSPAAT) ou par un programme semblable). 

i. Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités 
complétées : Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui 
seraient autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle 
ou de responsabilité faisant partie d'une police d'assurance type.  

j. Avis d'annulation : L’entrepreneur fournira à l'autorité contractante un avis écrit de trente 
(30) jours avant l’annulation de la police ou tout autre changement à la police 
d’assurance. 

k. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour 
une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 

l. Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger l'entrepreneur à 
l'égard des responsabilités découlant de dommages causés par la pollution accidentelle 
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ANNEXE « E » 

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 

L’offrant accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants : 

(  ) Carte d’achat VISA ; 
(  ) Carte d’achat MasterCard ; 
(  ) Dépôt direct (national et international) ; 
(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 
(  ) Virement télégraphique (international seulement) ; 


